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99, rue Metcalfe, bureau 1202 

Ottawa (Ontario) K1P 6L7 

 

 
Ottawa, le 30 octobre 2025  

 

Comité permanent des ressources humaines, du développement 

des compétences, du développement social et de la condition 

des personnes handicapées 

Mémoire de la FCEI sur l’emploi des jeunes au Canada 

 
Mesdames et Messieurs les membres du Comité permanent des ressources humaines, du 

développement des compétences, du développement social et de la condition des personnes 

handicapées, 

 
La Fédération canadienne de l’entreprise indépendante (FCEI) est une association d’entreprises à 

but non lucratif et non partisane. Nous représentons plus de 100 000 propriétaires de petites et 

moyennes entreprises (PME) de tout le Canada, dans des collectivités de toutes tailles et dans tous 

les secteurs de l’économie. Nous sommes la plus grande organisation représentant exclusivement 

les intérêts des PME indépendantes à tous les paliers de gouvernement. Les commentaires qui 

suivent sont basés sur les données de nos membres. Ils ont pour objectif d’informer le Comité 

permanent des ressources humaines, du développement des compétences, du développement 

social et de la condition des personnes handicapées dans le cadre de son examen de l’emploi des 

jeunes au Canada. 

 

Contexte économique actuel 

 
Les résultats du Baromètre mensuel des affairesᴹᴰ publiés en octobre 2025 par la FCEI révèlent que 

la demande des consommateurs étrangers et nationaux (52 %) reste faible. Cette faible demande 

pèse sur les petites entreprises depuis deux ans déjà. Les coûts supplémentaires pour chaque poste 

budgétaire d’une petite entreprise augmentent. La faiblesse de la demande, les coûts élevés des 

activités commerciales et les incertitudes commerciales persistantes aux États-Unis ont entraîné 

un ralentissement du marché de l’emploi. Malheureusement, les prévisions des PME pour les postes 

à temps plein révèlent que le marché du travail continue de se détériorer. En effet, de plus en 

plus d’employeurs envisagent de réduire leurs effectifs (19 %) que d’en embaucher (12 %) au cours 

des trois ou quatre prochains mois1. Les jeunes d’aujourd’hui ne sont pas entrés sur le marché du 

travail le plus solide, car les PME, qui emploient environ 64 % des Canadiens travaillant dans le 

 
1 FCEI, Baromètre mensuel des affairesᴹᴰ, octobre 2025, résultats finaux, n = 596. 
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secteur privé, ne sont pas confrontées au meilleur contexte économique2. Les conditions 

économiques difficiles ont contraint de nombreuses PME à revoir à la baisse leurs plans 

d’embauche, et les employés actuels restent plus longtemps, s’accrochant à la sécurité que leur 

offre leur emploi. 

 
Toutefois, le manque de main-d’œuvre qualifiée reste un obstacle aux ventes et à la croissance 

pour environ 46 % des PME3. Le taux d’emplois vacants dans le secteur privé se maintient à 2,8 % 

au troisième trimestre 2025, avec environ 391 100 postes vacants recensés dans le pays. Le taux de 

vacance est le plus élevé dans certaines petites provinces, comme l’Île-du-Prince-Édouard (3,9 %), 

le Manitoba et la Saskatchewan (respectivement 3,4 et 3,3 %). Ils sont également les plus élevés 

lorsqu’un certain niveau de qualification et de certification est nécessaire, comme dans les 

services aux particuliers (4,5 %), la construction (4,2 %), les services professionnels et l’hôtellerie 

(3,2 % chacun)4.  

 

Manque de candidats qualifiés 

 
En fin de compte, peu de PME peuvent créer des emplois, et, lorsque des emplois sont offerts, ils 

ne correspondent pas toujours à la main-d’œuvre en termes de géographie, de profession et 

d'attentes. En septembre 2024, environ 69 % des PME ont déclaré qu’il y avait un manque de 

candidats dans leur secteur. 

 

 
2 ISED, Principales statistiques relatives aux petites entreprises 2024, avril 2025, en ligne à l’adresse 
suivante : https://ised-isde.canada.ca/site/recherche-statistique-pme/fr/principales-statistiques-relatives-aux-

petites-entreprises/principales-statistiques-relatives-aux-petites-entreprises-2024 
3 FCEI, Baromètre mensuel des affairesᴹᴰ, octobre 2025, résultats finaux, n = 596. 
4 FCEI, Perspectives trimestrielles des PME, Les postes vacants dans le secteur privé au Canada — T3 2025, 

27 octobre 2025. 

https://ised-isde.canada.ca/site/recherche-statistique-pme/fr/principales-statistiques-relatives-aux-petites-entreprises/principales-statistiques-relatives-aux-petites-entreprises-2024
https://ised-isde.canada.ca/site/recherche-statistique-pme/fr/principales-statistiques-relatives-aux-petites-entreprises/principales-statistiques-relatives-aux-petites-entreprises-2024
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En réalité, certains emplois ou secteurs ont été stigmatisés, comme les services ou certains 

métiers. Et depuis la crise de COVID, d’autres emplois sont perçus comme plus précaires. Par 

exemple, les fermetures d’usines ont provoqué d’importants licenciements dans le secteur de 

l’hôtellerie et de la restauration. En outre, compte tenu du coût élevé de la vie, les attentes 

salariales des jeunes peuvent dépasser ce que les PME peuvent payer tout en restant viables et 

compétitives. Ces perceptions et attentes à l’égard du travail doivent être prises en compte. 

 
PME et jeunes travailleurs 

 
Les jeunes travailleurs sont perçus favorablement par de nombreux propriétaires de petites 

entreprises — dans un sondage de 2018, environ 85 % des propriétaires de petites entreprises ont 

déclaré qu’ils recommanderaient à une autre entreprise d’embaucher un jeune travailleur5. Dans 

un sondage réalisé en 2022, 43 % des PME ont déclaré avoir embauché un jeune travailleur au cours 

des 12 derniers mois. En revanche, 11 % ont essayé, mais n’ont pas trouvé de candidats possédant 

les compétences requises et 15 % n’ont reçu aucune candidature de jeunes travailleurs. Des 

passerelles et une meilleure communication sont nécessaires pour permettre aux jeunes travailleurs 

d’accéder aux emplois disponibles. Il peut y avoir un décalage entre la façon dont les PME 

embauchent et la façon dont les jeunes travailleurs recherchent un emploi. 

 

 
5 FCEI, Sondage sur l’emploi des jeunes, 22 mai au 25 juin 2018 (n = 6 398) 
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EN FR 

Younger workers (under 25) Jeunes travailleurs (moins de 25 ans) 

Hired Embauchés 

Tried to hire but candidates lacked necessary 
experience/skills 

Tentative d’embaucher, mais les candidats n’avaient 
pas l’expérience ou les compétences nécessaires 

Tried to hire but received no applications Tentative d’embaucher, mais aucune candidature 
reçue 

Have not tried to hire N’a pas tenté d’embaucher 

Don’t know/Unsure Ne sait pas/incertain 

Question: Please describe your hiring experience for 
each of the following during the last 12 months? 
(Select one for each line). 

Question : Veuillez décrire votre expérience 
d’embauche pour chacun des éléments suivants au 
cours des 12 derniers mois? (Choisissez une 
réponse pour chaque ligne.) 

Source: CFIB, Your Voice Survey, September 2022, 
n=3,679. 

Source : FCEI, Sondage, Votre voix, septembre 2022 
n=3 679. 

 

Coûts de la main-d’œuvre 

 
Comme indiqué précédemment, le coût de chaque poste budgétaire d’une petite entreprise a 

augmenté et se situe au-dessus de la moyenne historique. Les propriétaires de petites entreprises 

déclarent devoir consacrer plus de temps à la formation d’un travailleur sans expérience 

professionnelle préalable qu’à celle d’un travailleur ayant une certaine expérience professionnelle. 

Le temps implique des coûts et peut être un facteur dans le choix de la personne à engager. La 

formation aide également les chefs d’entreprise à s’adapter aux pénuries persistantes de main-

d’œuvre et de compétences, à améliorer la productivité et à fidéliser les employés. 

« Beaucoup de temps et d’énergie sont consacrés à la formation des gens de métier, la plupart du 

temps sur le lieu de travail. Il est très difficile de trouver des gens de métier expérimentés, c’est 

pourquoi nous embauchons en permanence des personnes inexpérimentées et nous nous efforçons 

de les former correctement. Ce processus demande du temps et de l’énergie à nos gens de métier 

qualifiés et expérimentés. De plus, il rend difficile l’obtention d’une productivité élevée, car ceux 

qui peuvent travailler rapidement et efficacement sont occupés à former des personnes peu ou pas 

qualifiées. En conséquence, nos marges bénéficiaires sont fortement réduites. La pyramide des 

âges des gens de métier qualifiés est surprenante. La plupart d’entre eux approchent de l’âge de 

la retraite. Des écarts importants dans la population active. On ne peut pas les former assez 

vite. » 

– Construction, Nouveau-Brunswick 

Le gouvernement fédéral transfère plus de 2 milliards de dollars de financement aux provinces 

pour fournir des formations professionnelles et des aides à l’emploi aux Canadiens, notamment aux 
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jeunes. Toutefois, ces programmes ne sont pas toujours accessibles aux PME et peuvent impliquer 

des formalités administratives onéreuses. En outre, ils ne reflètent souvent pas les besoins et les 

réalités opérationnelles des petites entreprises. 

 
En 2023, un sondage de la FCEI a révélé que seuls 23 % des petites entreprises avaient eu recours à 

un soutien à la formation professionnelle parrainé par le gouvernement au cours des trois années 

précédentes. Le manque de sensibilisation (68 %), la complexité administrative (42 %) et les options 

de programme limitées (36 %) ont été identifiés comme les principaux obstacles à la participation6. 

C’est pourquoi nous recommandons souvent au gouvernement d’envisager de simples exonérations 

fiscales ou de cotisations d’assurance-emploi pour reconnaître l’investissement des PME dans la 

formation informelle et soutenir l’embauche de jeunes travailleurs. Pour les programmes qu’ils 

proposent, le gouvernement et ses partenaires de mise en œuvre doivent mieux consulter la 

communauté des petites entreprises. Ainsi, leurs programmes seront mieux adaptés aux réalités 

des petites entreprises et aux besoins du marché du travail. 

 
Outre les coûts de formation et d’intégration, les employeurs doivent payer les charges sociales, 

comme les cotisations au Régime de pensions du Canada (RPC) et à l’assurance-emploi. 

L’augmentation de ces coûts pèse sur la capacité de l’employeur à augmenter les salaires et à 

recruter de nouveaux employés. Les charges sociales et les impôts en général doivent rester faibles 

pour soutenir la vitalité des petites entreprises et le marché de l’emploi au Canada. 

 

Recommandations 

 
Nous souhaitons formuler les recommandations suivantes qui, selon nous, contribueront à lever 

certains des obstacles qui empêchent les petites entreprises d’embaucher davantage de jeunes : 

• Supprimer les stigmates attachés aux « métiers » ou au travail « précaire ». Tous les emplois 

devraient être considérés comme de bons emplois. 

• Renforcer l’engagement des petites entreprises dans les accords de transfert sur le marché du 

travail (ATM) afin de garantir que les programmes de formation sont mieux adaptés aux besoins 

des employeurs et aux réalités des petites entreprises. L’exploiter pour créer davantage de 

passerelles entre les employeurs et les jeunes à la recherche d’un emploi. 

• Mieux communiquer avec les propriétaires de petites entreprises sur les programmes 

gouvernementaux susceptibles de les aider à se former. 

• Rétablir les bourses d’apprentissage. Les candidatures ne sont pas acceptées pour l’instant. 

• Améliorer le programme Emplois d’été Canada, en l’ouvrant toute l’année et en prolongeant la 

période de candidature. La date limite pour le programme d’emplois d’été en 2026 est le 

11 décembre 2025 — beaucoup trop tôt pour que de nombreuses petites entreprises sachent 

vraiment quels seront leurs besoins à l’été 2026. 

• Utiliser l’assurance-emploi pour encourager et stimuler l’embauche des jeunes. Envisager 

d’instaurer une exonération de cotisations d’assurance-emploi pour les employeurs qui 

 
6 FCEI, Sondage sur la formation dans votre entreprise, octobre 2023 n=2 102. Article récent du blogue de la FCEI : 

La formation au Canada : les PME forgent la main-d’œuvre de demain. 
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embauchent des jeunes. Par exemple, le programme d’assurance-chômage pour les nouvelles 

embauches du milieu des années 1990 ou du crédit d’impôt pour les emplois ciblés dans les 

petites entreprises de 2015 et 2016. Une telle mesure abaisse le taux de cotisation 

d’assurance-emploi pour les petites entreprises au même niveau que le taux de cotisation des 

salariés. 

• Réduire la charge fiscale globale. Plus de la moitié (54 %) des PME estiment qu’une charge 

fiscale réduite leur permettrait de réorienter leurs ressources vers la formation, 

l’augmentation des salaires et le maintien en poste du personnel, renforçant ainsi leur 

compétitivité7.  

 
Nous vous remercions de nous avoir donné l’occasion de présenter le point de vue de nos membres 

sur les questions relatives à l’emploi des jeunes. Nous poursuivrons nos travaux sur cette question 

dans les mois à venir afin de mieux comprendre les obstacles actuels auxquels se heurtent les 

petits employeurs et les jeunes. 

 
Nous attendons avec impatience d’autres occasions de partager notre expérience et nos 

recherches avec le Comité permanent des ressources humaines, du développement des 

compétences, du développement social et de la condition des personnes handicapées. Si vous avez 

des questions ou des préoccupations, vous pouvez contacter notre bureau par courrier électronique 

à l’adresse Christina.Santini@cfib.ca. 

 
Cordialement, 
 

 

Corinne Pohlmann 

Vice-présidente exécutive, Défense des intérêts 

 

Christina Santini,  

Directrice, Affaires nationales 

 
Milan Nguyen 

Coordinateur législatif bilingue, Affaires nationales 

 
Molly MacCormack  

Analyste politique 
 

 
7 FCEI, Sondage, Votre voix, juillet 2025, n=2 090 
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